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Perquisitions fiscales : bilan des dernières 
jurisprudences (Partie 2) 123e6

Frédérique PERROTIN

Inventaire des éléments saisis par l’administration fiscale, conséquence de 
l’annulation des pièces saisies, le point sur les nouvelles précisions jurispru-
dentielles en matière de déroulement des visites domiciliaires.

Le cadre d’application de la procédure 
de visite et saisie domiciliaire, codifiée à 
l’article L.  16  B du Livre des procédures 
fiscales (LPF), est régulièrement com-
plété par le juge judiciaire et par le Conseil 
d’État. Retour sur les principaux apports 
jurisprudentiels de l’année 2016.

▪▪ Le rôle de l’inventaire

Le juge de cassation apporte des préci-
sions à l’inventaire qui doit être transmis 
par l’Administration à la fin de la visite 
domiciliaire. L’article L. 16 B du Livre des 
procédures fiscales prévoit la remise de 
l’inventaire des pièces saisies qui doit 
mettre le contribuable en mesure de 
vérifier la nature des pièces et docu-
ments saisis. «  Cet inventaire n’est 
soumis à aucune condition de forme, 
mais doit identifier précisément les élé-
ments saisis pour permettre un recours 
effectif du contribuable », analyse Me Del-
phine Ravon, avocate au barreau de Paris. 
Dans cette espèce, pour rejeter le recours 
contre le déroulement des opérations de 
visite et saisies, l’ordonnance a retenu que 
l’article L. 16 B du Livre des procédures fis-
cales n’exige pas la remise, aux personnes 

contrôlées, d’une copie du CD-Rom 
contenant les fichiers informatiques 
saisis et que ces personnes, à partir du 
moment où elles disposent de l’inventaire 
des pièces saisies, sont en mesure, sur-
tout s’il s’agit de documents informatisés 
qui ont été copiés lors de la saisie, de véri-
fier la nature de ces pièces et documents. 
Pour la Cour de cassation, en se détermi-
nant ainsi, sans vérifier concrètement si 
l’inventaire litigieux identifiait précisé-
ment les fichiers saisis, de façon à mettre 
les personnes concernées en mesure de 
connaître le contenu des données appré-
hendées et d’exercer un recours effectif, 
le premier président a privé sa décision 
de base légale. « En pratique, lorsque les 
agents qui ont effectué la perquisition 
donnent au contribuable un CD-Rom, 
celui-ci pense qu’il s’agit d’une copie des 
éléments saisis alors que ce CD-Rom ne 
contient que la liste des fichiers saisis 
assortie de l’empreinte numérique de 
chacun d’entre eux », avertit Me Delphine 
Ravon. 
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